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Armentières, le 16 mai 2011

Psychologue clinicienne

adresse                     

Au Directeur de l’Agence Régionale de Santé

Monsieur le directeur,

 
Psychologue clinicienne à l’EPSM Lille Métropole, je suis susceptible de faire valoir mes droits à être inscrite sur le registre national des psychothérapeutes, et en particulier à déposer une demande de reconnaissance d’au moins cinq ans de pratique de la psychothérapie.  

J’ai globalement les plus grandes réserves vis à vis du décret du 20 mai 2010 relatif à l’usage du titre de psychothérapeute et des différents arrêtés qui en  découlent. C’est pourquoi, je ne souhaite pas faire cette démarche puisqu’elle me semble une aberration. Je souhaite vivement que cette lettre de non-demande soit portée à la connaissance de la commission régionale prévue à l’article 16 du décret du 20 mai 2010. Je vous prie donc d’étudier les motivations de cette non demande et d’appuyer la révision de ce texte.

Comme les 66 collègues psychologues de mon établissement, je suis titulaire d’un baccalauréat suivi de cinq années d’études universitaires. J’ai donc un DESS (ex-master 2) de psychologie clinique et psychopathologique.  J'ai de plus été recrutée par un concours sur titre pour lequel j'ai du monter un dossier justifiant de mon titre, des stages, des expériences professionnelles, des travaux de recherche, des mémoires réalisés lors de ma formation et travaux de recherche, ainsi que des formations complémentaires, en particulier à la psychothérapie. Par ailleurs, je suis enregistrée dans le fichier ADELI. Or, ces données ont transité par les anciennes DRASS et DDASS dont vous héritez des prérogatives. J'ai donc une qualification de haut niveau, dont vous détenez « des preuves ». Pourtant, la constitution de ce dossier exige encore une fois des demandes auprès des universités, notamment des programmes détaillés de mes formations ! Je ne ferai pas cette démarche, j'estime que mes diplômes d'État doivent être reconnus à leur juste valeur.


Je vous rappelle que mon parcours de formation est composé de plusieurs disciplines (psychopathologie, psychologie clinique, psychologie générale, psychologie du développement, psychologie de l’éducation, techniques projectives, psychothérapies, neuropsychologie, neuroanatomie, psychologie sociale, statistiques, méthodologie, anglais,…) qui dépassent largement par leur qualité et leur quantité ce qui est demandé par ce décret. Pourtant, il est demandé à ce que les psychologues se forment de nouveau par des « organismes agréés » (enfin pour les plus jeunes d’entre nous qui ont souvent des statuts plus précaires).  


Quid de ces organismes agréés? Les psychologues cliniciens n’ont pas attendu la parution de ce décret pour compléter leur formation de base. Il s’agit même d’un des fondements de notre profession que d’être dans un perpétuel travail de réflexion, d’enrichissement, de Formation, d’Information et de Recherche. Cette démarche autonome, réfléchie fait partie de notre déontologie et de l’essence même de la profession. On voudrait nous imposer des organismes de formations dirigés par qui ? 


De plus, nous sommes en droit de nous interroger sur le délai « octroyé » : que se passera-t-il si la réponse de l’université n’est pas obtenue dans les délais, ou si l’université n’est pas en mesure de nous fournir les détails des programmes de formation qui, pour certains datent de trente ans ? Je m'interroge également sur le délai concernant cette close du « grand père ». Pourquoi cette date limite ? Pour presser les indécis, faire pression....


Quid de la nécessité d’établir l’attestation de la structure de formation concernant le détail des stages réalisés dans la mesure où le diplôme de psychologue a été attribué sous condition de la validation de ces mêmes stages? Je me refuse donc à demander à mes anciens maîtres de stages, devenus mes collègues des attestations!


Qu’appelez-vous  une « pièce utile » attestant l’expérience professionnelle et la pratique de la psychothérapie ? Le fait d’exercer dans le champ clinique de la psychiatrie depuis au moins cinq ans n’est-t-il pas suffisant en soit ? Nous sommes, du fait de la vocation de nos lieux d’exercice, complètement impliqués dans des missions psychothérapeutiques. Notre déontologie nous incite à réaliser de multiples formations complémentaires et de supervisions de nos pratiques cliniques, dans une démarche tant institutionnelle que personnelle. Je ne demanderai pas à mon superviseur, à mon chef de service, à mes collègues psychiatres, à mes collègues psychologues, au directeur d'établissement, au DRH, au directeur de soins, aux cadres infirmiers, aux patients... d'attester de mon travail psychothérapeutique.   

Dans cette optique de non-demande, je ne vous joins pas les photocopies de:

· Diplôme d’Etat d'Éducateur Spécialisé, IUT B Lille III (1995)

· DEUG de psychologie, Lille III (1996)

· Licence de psychologie, Lille III (1997)

· Maîtrise de psychologie, Lille III (1998)

· DESS de psychologie pathologique et clinique, Lille III (1999)

· cycle de formation en alcoologie « être aidé pour être aidant », CDPA (2001)

· stage de formation individuelle aux bilans neuropsychologiques Hôpital Gériatrique les Bateliers, Lille (2002)

· Formation en Thérapie Systémique Brève, association action et communication efficaces (2002)

· Formation en Hypnose Ericksonienne, association action et communication efficaces (2004/2005)

· DU de psychothérapie institutionnelle, faculté de médecine, Lille (2009/2010)

· supervisions individuelles et de groupe (association "psy en devenir")

· diverses conférences, congrès et colloques 

· les attestations concernant les différents stages, postes et missions occupés : Centre de psychiatrie infanto-juvénile, EPDSAE, Papillons Blancs de Lille, Centre Universitaire de Promotion de la Santé, Foyers d'Hébergement d'urgence, APEI Beuvry, Village d'enfants SOS, EPSM Lille Métropole (hôpital de jour, mission santé mentale précarité, psychiatrie de liaison, consultations mémoires, unité d'hospitalisation temps-plein, consultations CMP,...)

    Vous remerciant pour votre compréhension, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes salutations les plus respectueuses. 

